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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Commerce 

ARRÊTÉ ;V. ,~9,7 promulguan' au 1'ogo le décl'et du /3 
mar." 192.9 portant puô/icaliotl et mis'! eu applù'atiou pro­
m'soirede l'arrangement additionnel à l'accord Mmmercial 
du 23 février 1928 entre la fi'ratwe et l'lhl'ùm économiqui 
belg(j-Iuxembo urgeoise. 

LB GOUVSRNHUR DBS COLON1BS, 

OFFfCtB& DB LA LHGION D'HONNEUR, 

COMMI5SA'RR DB Riipl:&LIQUn. 

Vu le déc-ret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 13 mars 1929 porlant publicalion et mise 
en application provisoire de l'arraol!ement additionnel à 
raccord commercIal du 23 février 1928 entre la France et 
l'Union é{'onomiqn~ belgo-Iuxern bourgeoise, 

ARR~TE: 

ARTICLE PRRMIBB. - Est promulgué dans le Territoire du 
Togo placé sous mandat françHis le décret du 13 mars 1929 
portant publication et mh$e en lipplication provisoire de 
l'arrangement additionnel à l'accord commercial du 23 fé­
vrier 1928 entre (a France et l'Union pconomÎque helgo-lu~ 
xemhourgeoise, 

ART. 2, -- Le présent arrt:té sera enregistré, communiqué 
el publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 20 juillet' 1929. 
BONl'ŒCARRÈRE

• 	 Dlerel publi': 1·. au J, 0, R. F, du 1. all~ mill!!! P'U' 4436 
2·. lU J. O. A. 0, F. du 29 juin 1929 p.g. 02L 

Régime finançier. des çoloniea 

ARRÈTÉ .V'" 380 promulguant au l'tJgo le décret du {j mars 
\ {92.9 porlant modification à rarlicle Ni du décret du 80 

.lùendJrc /912 SIH' le j'égime /itwncù:r des colonies. 
LH 	GOUVERNEtB. nB~ COLOJ'tIE:-: 

OFFICIRR DE !...A LÉGION n'HONNEUR: 

COH)U:-:SAIRB OE Li RBPfBl.. IQl::B 

Vu le décret du 23 mars 1921 delerminantles attributltms 
et les ponyoirs du Corn missnire de la République au Togo; 

Vu le déerel du i 7 mars 1.929 portant modification à l'ar­
ticle 87 du décret du :JO décembre 1912 Bur le ré~il1le finan­
cier des colonies; 

ARRÊTE: 

ARTICL13 UNIQUR. - Est promulgué dans le Territoire du 
Togo pIncé sous le mandat de fa France le dLc.ret du i 7 mars 
1929 porlant modification à l'article 87 du décret ~u :JO dé. 
ef!mbre 1.912 sur le régime financier des colonies. 

tomé, le 13 juillel1929 
HO:"l'NECARRÈ1:tE. 

tH PRB8IDEl'll DE LA RBPUlH,IQUH FRANÇAISE, 

Vu 	 les luis, ordonnances et décret. organiques des colo. 
nies~ 

Vu le dé"re! du 30 décembre 1912 .ur le régime financier 
des colonies; 

Vu l'arliele 133 de la loi du 30 décembre 1925portant 
fixation ùu budget général de l'exercice 1929: 

Vu le décret du 16 avrill924lixanl le mode de promul­
gation de la publication des textes réglementaires au Togo et 
au Ca meroun: 

Vu les décrets du 22 mai 1924 Iixan! la législation appli ­
cable au Togo et au Cameroun; 

Sur le rapport ùu miuilJtre des colonies e~ du ministre de~
li Hnanee~,:1, 
li 
ii [)ÉCRÈTE: 

ii 
ARTICL! PRRM18R. -- Le premier alrnéa de l'article 87 du 

décret du 30 décemhre j912 e~t modifié ainsi qU'ji suit : 

«Les colonies non groupées ou les groupes de colonier con~ 
8tH.nés en gouvernements généraux peuvent recourir à des 
emprunts. Dans les colonies de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique, de la Réunion, de Plude et de la NouveIle~ 
Calédonie. ces emprunts sont délibérés par le-s conseils géné­
raux. Dans toules les autre~ co)onie's, ils sont décidés par 
le's gouverneurs ou gouverneurs généraux, lep conseils 
d'administration oU de gouverDtlment eAtenduî<. Les em~ 
prunts doivent ètreàpprouvés par des décrets pris en conseil 
d'Rt.at, ou par une loi, si la.garantie de l'Et.at est demandée~ 
Tous emprunts des colonies ayant déjà fait appel à la garan­
tie de IIEt.:1.t pour des emprunts antérieurs sont au lorisés parli 

Il une loi. Sont ,.assimilés aux emprunts et, par suite, soumis 
li à la même procédure d'ap'prpbationJ les engagements d'une 

durée de plus de cinq années, comportant le pa)'ement d'an­

!i 	 nuités d'un montant supérieur li 250.000 fr. Ne sont pas 
soumis il ces dispositions, les contrats et marchés passés 
pour aSflUrel' le fonctionnement det: servkes public!' et admi~ 
nistl'atifs. En ce qui concerne les engagements contractés ell 
monnaie locale, le montant en francs des annuités susvisées 
doit être évalué en prenant comme taux de conversion le 
taux employé lors de l'établissement du dernier budg.l de 
la colvnie intére8sée. li 

ART. '2.-:- Le présent décret est applicahle aux territoirell 
du Togo et dù Cameroun placés sous le mandat fran\;ais.i:

.1 

1 \ ART, 3.- Le ministre des cobnies et le ministre des finan­
\. ce!' sont chargés, chacun eu ee qufle coucerne, de rexécu~ 

lion du présent dérreL 

Fait" Paris, le 17 mars 1929. 
GAsroN BOr;~1ERGVE. 

Par le l'résilient de la République: 
Le 3Jùtù:b'e dl'S (>Y!ouit.'s, 

î 

AI'I"DRB MAG If'iOl, 

Le J/iuù,lrc des Fil1aut'es 1 

il HRI'I"Ri' CaÉRON 

Il Répartition des revenua anac:h~. aU}L parts bén~fi­

1. 	 ciaires remises à l'État par la Banque de .'Afriqu~ ·ocd­
dentale.il •Il AIINÈ'l'.6: No 383 ]lI'OJlIul.quaut Ult l'OT/o le décret du {J mai 

il 1929 {i,rani la répm'titlt.JIt dps i'eveuus attachés aux part, 
béllèficiaù<es rend..œs à l'État pm' la lJanque de r Afrique 
Occù/clliale, 

LB. GoOvRR~nuR DBS COLONlBS. 

OFFlèlBR DB LA LBGIQN D'HoNNIlUR t 

CO)llllSSAIRE ftE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décrel du :23 mars 1921 délerminant les attribution" 
et les pouvoil's du COlllmissaire de la République au Toso ; 


